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Le Président ouvre la séance et propose d’aborder le premier point de l’ordre du jour.

1 - INFORMATION SUR LA PEDAGOGIE DE L’AFPA

La direction présente les éléments de cadrage. Le document remis au CCE correspond à un état des lieux, à un travail de départ et non à un aboutissement. Il synthétise la problématique et les interrogations sur la pédagogie et s’inscrit dans la réflexion sur le métier de formateur.

Les rencontres interrégionales expriment un besoin de réassurance sur les fondamentaux pédagogiques de l’AFPA et demandent des réponses.

L’enjeu de ce travail est de resituer la pédagogie au cœur de la stratégie et de la réussite de l’AFPA. Des réalisations concrètes existent mais ne sont pas énoncées clairement.

Face aux demandes diverses, le métier de formateur se complexifie et s’accompagne d’une exigence  de résultat plus forte. Ce travail pédagogique doit faciliter le travail du formateur dans un cadre économique contraint et de qualité.

La stratégie AFPA repose sur la qualité, sur une différenciation des services par rapport aux autres organismes de formation.

Afficher un projet pédagogique démontre aux donneurs d’ordre que l’AFPA est leader en France.

Un groupe de travail national, animé par la DI et avec des personnes de terrain, a fixé trois thèmes :

1 – Approfondir l’état des lieux en tenant compte des références et des pratiques du terrain, puis analyser les écarts.

2 – Regarder en quoi les progrès de la connaissance confirment ou influent la pédagogie.

3 – Regarder si l’environnement demande une évolution des fondamentaux.

Le but de ce travail, confronté avec un comité composé d’experts, d’universitaires et d’autres organismes de formation, est d’afficher une réflexion partagée avec d’autres.

Au niveau du calendrier, la synthèse des travaux sur les trois thèmes est prévue pour le 4e trimestre.

Le comité d’experts sera consulté début 2007 et le travail sera finalisé pour la fin du 1er trimestre 2007.

Le point important est de concilier un ancrage scientifique et sa traduction opérationnelle.

La direction poursuit son intervention en commentant le document fourni au CCE comportant 6 grandes parties.

La première partie pause problème. L’apport des interrégionales sur la pédagogie est consultable sur Agora. Il faut revisiter les repères historiques dans le contexte actuel, partager des repères pédagogiques en utilisant le même vocabulaire pour faire le lien entre le dispositif des formateurs et les fondamentaux. La première partie où figure un diagramme de la méthode CARRARD pose des interrogations pratiques sur l’évolution de la nature des emplois. La formation s’ancre par l’analyse du travail qui diffère en 2006 par rapport au passé avec plus de flexibilité, de marge d’autonomie, de collectifs de travail, de blocs de compétences et un changement d’organisation du travail. La culture métier n’est plus vécue pareil.

Un fossé apparaît entre les jeunes et les anciens, dans leur seconde tranche de vie professionnelle, le périmètre du métier change pour aller du geste vers un savoir faire relationnel et comportemental. Le public évolue, avec une fracture jeune-adulte, des DELD, des jeunes sortis de formation initiale avec des difficultés d’insertion, un public plus éloigné de l’emploi, etc ….

Quel est le rôle de l’AFPA pour ces publics ?

Le système juridique évolue avec la loi de cohésion sociale, l’ANI, la validation, la certification…. La VAE consacre le travail comme formateur et l’entreprise comme lieu de formation. Cette évolution juridique induit une évolution pédagogique et de nouvelles organisations dans les collectifs de travail (formateur, psychologue, ASE).

La formation professionnelle pour adultes prend un sens large dans une situation paradoxale ; il faut réduire les coûts, dans un enjeu d’individualisation des formations.

La page 10 du document esquisse un projet pédagogique  partagé et décliné avec l’ensemble des formateurs AFPA.

La délégation CGT se félicite de l’ouverture d’un débat sur la pédagogie qui se situe au cœur des enjeux pour l’avenir de l’AFPA. Un débat devient obligatoire sur l’avenir de la formation professionnelle pour adultes en France et le rôle de l’AFPA.

La CGT déclare : 

« Après des années de silence sur le sujet, la Direction accepte de parler « pédagogie » à ce CCE, sur la base d’un dossier sur lequel nous vous ferons part de notre sentiment par la suite.

Mais, avant d’éplucher ce dossier, nous désirons parler de la « pédagogie AFPA » de façon plus générale.

Nous constatons un certain consensus sur les fondamentaux suivants. (Voir entre autres la première version du projet de plan d’entreprise 2004)

1) Les formateurs de l’AFPA sont des professionnels confirmés recrutés sur leurs compétences techniques (vérifiées par des essais professionnels) et sur leur aptitude à l’enseignement (vérifiée par des tests et un entretien psychotechnique). Ils sont, suite à leur embauche, formés à leur nouveau métier de formateur, grâce à la FPI (formation pédagogique initiale) assurée par l’INMF.

Hélas, ce consensus n’est que théorique car dans les faits, nous dénonçons depuis des années des dérives inacceptables en la matière :

· Pas d’essais professionnels ou, si essais, pas de prise en compte de leurs résultats.

· Même chose pour l’examen psychotechnique.

· FPI souvent inexistante, ou arrêtée en cours de route, ou, très souvent aussi, débutée après des mois, si ce n’est des années de pratique du métier de formateur.

2) Un second fondamental de l’AFPA est le principe de la « mise en situation professionnelle » du stagiaire. Ce fondamental est aussi partagé par la Direction car il figure (§ 1.3.3) dans le dossier remis.

Hélas, là aussi, nous sommes en pleine dérive car ce principe de la « mise en situation professionnelle » du stagiaire implique une présence assidue du formateur auprès de lui, présence qui ne peut plus être assurée du fait :

· De toutes les activités annexes demandées au formateur par la fiche 60 (préparation, gestion, secrétariat, commercial, …)

· De l’activité supplémentaire introduite par PFS (suivi et réception commandes, magasinage, …)

· De l’élévation annoncée, et déjà constatée du ratio « stagiaires/formateur »

De plus, certaines « mises en situations professionnelles », considérées comme trop onéreuses à reconstituer, sont abandonnées, quand ce n’est pas la section qui est fermée.

3) Enfin, troisième fondamental de la « pédagogie AFPA », le stagiaire peut pleinement participer à sa formation grâce à la prise en charge par l’institution de tous ses autres besoins :

· Hébergement, restauration,

· Suivi sanitaire et social,

· Suivi psychopédagogique,

· Animation socioculturelle,

· Sans oublier une rémunération suffisante.

Hélas, là encore, nous ne pouvons que constater des dérives qui se traduisent par la régression, si ce n’est l’abandon progressif, de ces prestations annexes.

Il nous semble que toutes les évolutions actuelles et à venir du contexte de la formation et de l’AFPA, évolutions en grande partie présentées dans votre dossier, ne sont pas de nature à remettre en question les « fondamentaux » dont nous venons de parler. C’est pourquoi nous demandons à la Direction :

· De confirmer si, pour elle, ces trois fondamentaux sont toujours d’actualité,

· Si oui, de nous dire ce qu’elle compte faire contre les dérives constatées à leur sujet. »

La délégation CFDT déclare : 

« Votre document "La pédagogie à l'Afpa" présente un historique de la pédagogie de l'AFPA sur 50 ans, un état de l'art et des repères pédagogiques qui nous a paru intéressant.

Cependant, pour reprendre et compléter l'histoire des évolutions pédagogiques à l'AFPA, la CFDT souhaite préciser les points suivants.

Les concepteurs des formations, comme les psychologues et les formateurs de l'AFPA, n'ont jamais négligé l'emploi et se sont toujours attachés à permettre aux stagiaires en formation d'acquérir des qualifications professionnelles performantes et plaçantes.

Si l'emploi à 6 mois ou à un an après la fin d'un stage de formation n'est pas mauvais, ces emplois sont devenus, le plus souvent, précaires et sous rémunérés, et ce n'est certainement pas dû à la qualité des prestations d'orientation et de formation que l'AFPA propose.

Alors, pour faire "coller" le dispositif de formation AFPA à la réalité de l'emploi en France, au nom d'une logique qui nous échappe ou que nous ne comprenons que trop bien, vouloir raccourcir, détériorer, précariser les formations et les équipes technico-pédagogiques n'est certainement pas la solution. Ce ne sera jamais celle que préconisera la CFDT.

Au contraire, c'est justement quand le marché de l'emploi est difficile qu'il faut donner aux stagiaires des bases techniques, comportementales, relationnelles solides sur lesquelles ils pourront s'appuyer pour trouver un emploi, évoluer, s'adapter à la situation telle qu'ils auront à la vivre.  

C'est justement quand les personnes accueillies en formation sont en difficulté humaine, sociale, financière qu'il faut outiller les équipes technico-pédagogiques pour qu'elles puissent en compétence et en sérénité prendre en compte cette situation.

Maintenant, dans cette situation, pour des raisons financières et économiques à court terme, voire pour des raisons idéologiques, vous choisissez de remettre en cause les fondements mêmes de ce qu'est l'AFPA, vous remettez en cause les conditions de recrutement des formateurs, leur formation pédagogique, leur métier, vous créez des GRN, des formations de plus en plus courtes, parce qu'elles doivent être courtes, et vous nous proposez un document sur la pédagogie qui, en 5 pages, de la page 6 à la page 10, devrait constituer une première ébauche de "la pédagogie Afpa". Cinq pages, ça aussi c'est très court.

Prenons le premier alinéa du chapitre 1 "évolutions de la nature des emplois".

Il y est question de la disparition de la notion de métier. Les métiers tels que maçon, menuisier, électricien, tourneur fraiseur, comptable, etc. ne seraient pas en évolution, ils auraient disparu. Il n'y aurait plus de métiers mais des emplois. Il n'y aurait plus le métier de cuisinier, mais des emplois pour lesquels il faudrait savoir faire des crêpes, des grillades ou des burgers…

Le titre de cuisinier existe encore comme référentiel, mais à quoi bon suivre une formation complète de cuisinier quand une formation courte, délivrant un certificat, suffirait, selon votre conception,  pour l'emploi disponible aujourd'hui ?

Parallèlement, à quoi bon disposer de formateurs techniciens reconnus dans leur métier, qui coûteraient trop cher ? Alors que des équipes diversifiées, des intervenants ciblés, embauchés sur des contrats précaires seraient bien suffisants !

Pour justifier tout cela, il vous faut donc affirmer qu'il n'y a plus de cœur de métier, qu'il faut "relativiser les compétences techniques traditionnelles". 

Nous sentons là tout le poids que vous donnez à cette épithète «traditionnelle», que vous opposez, sans le dire bien sûr, à ce que serait pour vous la modernité.

Mais qu'est-ce donc qui aurait changé, rendu obsolètes ces compétences techniques traditionnelles ? L'enrichissement des tâches, le développement de l'autonomie dans le travail, le travail en collectif, la prise en compte de la qualité ?

Mais de quoi parlez-vous ? Il n'y a pas de compétences traditionnelles, il y a des ingénieurs de formation qui ne vous ont pas attendu pour intégrer dans les référentiels toutes les évolutions techniques et relationnelles nécessaires.

Les formateurs ne sont pas des arriérés professionnels. Ils ne vous ont pas attendu non plus pour intégrer, sans beaucoup d'aide la plupart du temps,  toutes ces évolutions dans leurs apprentissages, et ils travaillent de plus en plus souvent collectivement. Mais qui les y a réellement préparés ?

Il y aurait donc d'un côté l'entreprise, vivante, souple, dynamique et de l'autre une organisation des formations à l'Afpa qui serait rigide, coûteuse, dépassée, "traditionnelle".

Toute cette pseudo démonstration est bien pratique.

A quoi bon apprendre à un stagiaire les fondamentaux d'un métier qui lui permettrait de trouver des emplois diversifiés, dans différents types d'entreprises et, par la formation tout au long de la vie, d'évoluer, de se perfectionner ?

A quoi bon puisqu'il est plus rapide, moins cher, de le former sur des emplois ciblés, précaires, en quelques semaines ?

Et puisqu'il y aurait, bientôt, de moins en moins de formations longues, complètes, qualifiantes, à quoi bon se préoccuper de pédagogie, maintenir un dispositif de formation si performant, si technique, si professionnel, avec des formateurs si qualifiés ?

Il y aurait besoin de "collectifs pédagogiques" réactifs, mais quels collectifs ? Celui des  pharmacies avec un pharmacien et des préparateurs…

Mobiles, flexibles, précaires et moins chers !

C'est après tous ces préambules et affirmations qu'au point 1.6 de votre document, vous nous parlez de "l'esquisse de méthode pour la mise en place d’un projet pédagogique AFPA". 

Nous pensons que le projet pédagogique mérite mieux qu’une esquisse. Pourquoi pas d'ailleurs la première ébauche d'une esquisse "tant qu'on y est" !

Depuis plusieurs années, la CFDT demande avec force et beaucoup de ténacité, que l’AFPA se dote d’un véritable projet pédagogique capable de fédérer et d’instrumenter l’ensemble du personnel pour répondre justement à l'évolution des métiers, des techniques et des populations accueillies. 

Vous nous dites que "les orientations déterminées en 1994 dans le projet pédagogique restent aujourd'hui pour l'essentiel valables en tant qu'objectifs à atteindre". Mais que proposez-vous? La formule 1994 inchangée ? Ce serait incohérent avec vos démonstrations précédentes qui nous affirment que tout a changé ! Et nous garderions les mêmes objectifs ? 

La pédagogie, c’est aussi la répétition ; nous nous répèterons donc, une fois encore, en vous rappelant que, pour nous syndicat CFDT, le projet pédagogique de l'AFPA doit définir :

· Une stratégie pédagogique incluant des objectifs, des méthodes et des outils.

· Les missions de la Direction de l'ingénierie qui doivent rester fondamentalement techniques et pédagogiques et notamment dans leur fonction d'appui aux responsables de formation et aux formateurs.

· Le rôle d’accompagnateur et d’animateur pédagogiques des CDRF doit être renforcé.

· Les équipes psychopédagogiques doivent être réellement formées à la pédagogie, dès leur embauche et à chaque fois que des approfondissements sont nécessaires en fonction de l'évolution de leur métier.

· Les organisations pédagogiques doivent créer de réels espaces de formation, d'animation, d'accompagnement des stagiaires en formation et ne doivent pas être une façon de réduire les coûts de la main d'œuvre.

Et c'est l'ensemble de ces dispositions qui doit garantir la sécurité psychologique des formateurs et des stagiaires.

Ce projet pédagogique en devenir, s'il arrive, viendra de toutes façons assez tard. N'aurait-il pas fallu qu'il soit préalable à toute réflexion sur les modalités de recrutement des formateurs, à toute évolution de la formation pédagogique initiale, à la conception et la mise en place des GRN, etc ?

L'inquiétude de la CFDT est très importante. Nous pensons que, sur cette question fondamentale, c'est l'AFPA, outil de référence que vous mettez en danger. Il est tard, mais il n'est pas encore trop tard, nous vous conjurons de travailler cette question en profondeur, rapidement, les compétences de l'AFPA ne vous manqueront pas. Aujourd'hui vous êtes dans le déclaratif et dans l'affichage, nous ne nous en contenterons pas.

Engageons, très rapidement, un véritable débat, un vrai travail sur la pédagogie à l'AFPA, maintenant que vous nous en avez fourni le préambule. »

La délégation CGT-FO déclare : 

« Si chacun peut avoir un avis sur les différentes théories pédagogiques rappelées dans votre document, nous notons toutefois que le débat se situe dans le cadre de la mise en œuvre du concept de la formation  tout au long de la vie, issu de l’Union Européenne.

Celle-ci met en avant l’employabilité au détriment du développement personnel, remplace la qualification par les compétences et place le comportement comme valeur centrale dans l’entreprise.

En introduisant ce débat sur la pédagogie, vous nous proposez d’arriver à une « appréciation partagée de l’identité pédagogique à l’AFPA » comme vous avez  tenté de nous  amener à un « diagnostic partagé » sur le métier de formateur.

Nous avons déjà eu l’occasion de dire notre désaccord sur le projet au cours des réunions consacrées à ce sujet.

Nous avons dénoncé la vaste mascarade des réunions interrégionales sur le métier de formateur, qui  n’ont servi qu’à justifier vos buts.

Les témoignages qui nous sont remontés de ces réunions indiquent que les questions posées l’étaient de telle sorte qu’elles amènent les réponses souhaitées, selon les pratiques connues des instituts de sondage. 

Les restitutions ont été tronquées et déformées et nombre de formateurs présents en ont retiré le  sentiment que les dés étaient pipés. 

A partir du constat de l’évolution de la nature des emplois, et uniquement guidés par une logique de baisse des coûts, vous entreprenez donc de modifier les pratiques de l’AFPA en en tentant de bouleverser de fond en comble le métier de formateur. 

Plutôt que de transmettre un savoir technique et professionnel, il devra s’adapter à tous les publics et répondre le plus souplement possible aux exigences des financeurs. 

Vous utilisez l’argument de la pédagogie pour modifier les pratiques des formateurs, remettant en cause par la même, les fondements de l’Association sur ce plan et 70 ans d’histoire de la formation des adultes.

Votre objectif est d’aboutir à ce que soit formée par l’AFPA  une main-d’œuvre taillable et corvéable à merci.

A FORCE OUVRIERE, nous continuons de revendiquer le maintien d’un service public de la formation professionnelle, financé par l’Etat, seul à même de garantir une égalité de traitement à tous les stagiaires sur l’ensemble du territoire et leur permettant d’acquérir un titre/diplôme reconnu nationalement et par les conventions collectives. »

La délégation SUD déclare : 

« Un choix pédagogique, c’est un choix politique.

Et la succession de cautions universitaires et de références exhumées, servilement lustrées pour la circonstance , vous désigne une fois de plus dans votre véritable rôle : justifier à tout prix la mise en œuvre de pratiques pédagogiques diversifiées indispensables à la réduction des coûts , légitimer par avance les futures demandes de nos donneurs d’ordre par un discours pseudo-scientifique sur les choix des modalités pédagogiques les plus appropriées au positionnement commercial de vos unités de production.

· Que ce soit la récupération fallacieuse des échanges tenus lors des interrégionales sur l’évolution du métier de formateur, 

· Que ce soit les notions dérisoires et archaïques qui vous tiennent lieu de concepts et de projet, tels la « conscience professionnelle » ou le retour bien « trempé » à la bonne vieille discipline, 

· Ou l’énumération boursouflée de ces signatures pédagogiques que sont Piaget, Vygotski, Bruner…dont nous nous chargerons de dégager l’instrumentalisation,

· Ou encore la litanie de toutes ces définitions… « courantes », « institutionnelles », « savantes »… dont l’amas maladroit recouvre la réalité sécuritaire de votre projet,

· Que ce soit le taux prédéterminé de satisfaction des stagiaires, désormais cernés de toutes parts par les références et les impératifs de l’adaptation aux nouveaux contextes,

· Que ce soit, enfin, votre perception financière de la pédagogie à l’AFPA.

M. le directeur de l’ingénierie, M. le directeur de l’INMF, en termes de pédagogie, il y a des erreurs à ne surtout pas commettre. Et ce ne sont pas mes collègues formateurs, à qui vous pourrez demander des précisions, qui diront le contraire. Parmi les erreurs à ne pas commettre, il y en a au moins 3 :

1. manipuler les présentations et situations pour orienter la réflexion de l’auditoire dans une seule direction,

2. miser sur le manque d’intelligence des personnes en faces de soi pour faire passer le message,

3. enfin et surtout, inventer tout seul des théorèmes qui, s’ils ont la particularité de n’avoir pas à être justifiés, risquent d’être « démontés » par le premier stagiaire venu.

Et malheureusement, la « synthèse des interrégionales de la formation » a la particularité de regrouper dans un seul document toutes ces erreurs pédagogiques.

Et nous allons vous le montrer par des exemples pris dans ce document.

En ce qui concerne la manipulation, il suffit de prendre la question 1.1 page 12 : « Dans vos activités actuelles de formateurs à l’AFPA, qu’est-ce qui vous parait constituer les fondamentaux de la pédagogie de l’AFPA et qui peut constituer son noyau dur ? ». La formulation de la question relève de la manipulation. On ne demande pas « comment devrait être la pédagogie de l’AFPA » mais « dans vos conditions actuelles de travail… », ce qui prédétermine la réponse qui sera celle que vous escomptez. Manipulation à un deuxième niveau, qui se trouve dans la présentation que vous faites de ces résultats : 36,5% par ci, 28% par là, laissant à croire que ces propos relèvent d’une majorité de formateurs. Et c’est là qu’on arrive à la deuxième erreur à ne pas commettre : miser sur le manque d’intelligence des auditeurs.

Nous doutons qu’il y ait eu beaucoup de formateurs dans l’échantillonnage. Un exemple :

A propos de ce que souhaiteraient les formateurs concernant le recrutement de leur futurs collègues. Question 2.2 : quelles sont (dans le contexte des nouveaux modes de formation) les éléments clefs à évaluer lors du recrutement (des formateurs), caractérisant une « bonne candidature » ?

Et la réponse principale est : les aptitudes psychosociales. Avec la précision selon laquelle 89 de mes collègues formateurs insisteraient sur « la qualité d’écoute et d’empathie dont doit faire preuve le formateur ». Je suis obligé d’avouer que j’utilise très rarement ce mot (dont j’ignore la signification tout comme beaucoup de mes collègues je pense) et que la dernière fois qu’on à parlé d’empathie à table entre collègues au moment du repas, c’était à l’occasion de l’absence d’un formateur, encore une fois non remplacé, et que dans ce cas, c’est toute la section de stagiaires qui « empathie ». Nous pensons que ces mots sont typiquement ceux qu’on peut trouver dans la bouche d’un hiérarchique de l’AFPA. Alors qu’à cette question, tout juste la moitié souhaite que soient testées les compétences et connaissances techniques…

Erreur enfin d’inventer des théorèmes hasardeux, comme celui qu’on peut trouver pages 14 et 15, question concernant les voies d’évolution de l’exercice du métier de formateur. Et là, vous affirmez que « le travail en équipe et le collectif de travail apparaissent comme des réponses pertinentes à la complexification du métier de formateur », ce que nous ne contestons pas, mais vous en profitez tout de suite après pour glisser le théorème douteux : « cette nécessité de travailler en équipe implique la poly-compétence ». Et bien non. Au contraire. Le collectif de travail, normalement, s’oppose à la poly-compétence. Quelqu’un de poly-compétent sait tout faire. Donc, il n’a besoin de personne. L’intérêt du collectif, c’est d’utiliser au mieux les compétences pointues et individuelles de chacun. Si l’entraîneur de l’équipe de France avait dû avoir ce type de raisonnement sur la poly-compétence, on aurait vu ZIDANE dans les buts et BARTHEZ en pointe. Ce qui n’aurait pas donné forcément les résultats que l’on sait.

Ce document sur la pédagogie à l’AFPA n’est décidemment pas un modèle de ce que doit être la pédagogie à l’AFPA. Pour cette raison, nous vous demandons de le retirer et d’arrêter les références à ces « interrégionales de la formation »

Vous écrivez :

« Le travail sur la pédagogie peut se construire sur la base d’une appréciation lucide et partagée de l’identité pédagogique AFPA, ici et maintenant ».

Non seulement, comme vient de le démontrer mon collègue, dans vos interrégionales, vous ne permettez en aucune manière aux salariés de l’AFPA d’être lucides quant à leur participation aux travaux de « décomposition des cultures de métiers », mais il est évident que nous ne partageons rien de ce qui vous amène à justifier le lynchage des méthodes éprouvées de l’AFPA.

Après un flash-back sur l’âge d’or de la pédagogie, références à l’appui, vous exposez, sans vergogne, p 6 à 10 de ce document, votre politique de formation qui consacre le triomphe de l’entreprise dans tous les secteurs de la vie sociale, et là, pour le coup, sans aucune référence théorique, aucun élément qui aurait permis la discussion.

Fini le partage d’une pédagogie « centrée sur la personne », dans une dynamique de groupe. Bonjour l’injonction de peser sur les comportements professionnels, sur la conscience individuelle, la responsabilité personnelle, l’engagement des salariés dans l’entreprise. Sans autre justification que « De nombreux travaux renforcent les analyses qui insistent sur la dissolution des modèles standard d’organisation du travail… » (p 6). C’est vous qui le dites.

Car vous nous faites l’injure, à nous formateurs, ingénieurs, psychologues, spécialistes du travail, de nous dénier le droit de réfléchir au sens même de la notion de travail.

Nous ne manquons pourtant pas de références, ne serait-ce que dans le courant français de la psychosociologie de groupe et des organisations, ainsi que le courant de la psycho dynamique du travail.

D’ENRIQUEZ à PAGES, en passant par Christophe DEJOURS et Vincent de GAULEJAC, tous analysent finement le phénomène d’institutionnalisation de l’entreprise dans la société. Tous font état de ce que l’on exige aujourd’hui des salariés en matière d’adaptabilité, d’évolutivité, d’initiative, d’intelligence des situations… où de toute façon, quoiqu’il arrive le salarié est responsable et n’a plus aucun moyen d’évaluer son travail à partir d’éléments concrets.

Edgar MORIN parle de « fanatisme d’entreprise ».

Cette structure d’entreprise, qui tend à se généraliser, se révèle psychiquement épuisante, compte tenu de l’excellence requise, voire psychotisante du fait de la multiplicité des doubles contraintes organisationnelles (individualisme et esprit d’équipe, adaptabilité et conformité, autonomie et intégration).

ENRIQUEZ, par exemple, montre bien que les dirigeants modernes, ceux qui nous commandent de « gagner en compétences », tendent à considérer que les dimensions culturelle et imaginaire de l’organisation peuvent être créées de toutes pièces ou simplement instrumentalisées (par des techniques de manipulation essentiellement idéologiques), dans le but d’annexer l’intimité des sujets (c’est ce que vous appelez le « sentiment d’efficacité personnelle ») et de les faire adhérer activement aux objectifs poursuivis (ce à quoi nous avons eu droit aux interrégionales de l’orientation et de la formation).

Et vous voudriez que nous soyons complices de cette logique inacceptable en l’habillant de références et de termes qui peuvent encore nous séduire.

Mais nous restons lucides. Là où on ne parle plus que d’organisation (sans moyens sur le terrain), la pédagogie n’a plus sa place.

Non, ce n’est pas ce que nous attendions d’une réflexion sur la pédagogie. Revoyez votre copie.

Votre objectif. Faire entrer un projet pédagogique dans un déterminant financier.

Pour parler pédagogie, il faudrait partir du « bilan d’activité 2005 » et plus précisément de l’enquête de satisfaction auprès des bénéficiaires. « Sur l’insatisfaction des bénéficiaires devrait-on dire »

Comment parler de pédagogie sans prendre en compte les constats suivants :

· Les meilleures appréciations portent sur la pédagogie : 91% des sondés estiment que le formateur « leur a donné les moyens d’apprendre seuls ». Cette réalité n’est peut-être pas si rose. « La relation à la situation d’apprentissage obtient les scores les moins élevés. 25% se sont sentis livrés à eux-mêmes « l’autodémerdation » 29 % ont trouvé « le rythme de formation trop rapide », ou qu’il y avait trop de choses difficiles à apprendre » et de préciser « ce sont ces mêmes personnes qui, plus souvent que la moyenne, trouvent également la durée de la formation trop courte, éprouvent des difficultés d’apprentissage et cumulent souvent d’autres difficultés d’ordre personnel durant leur stage.  Des bénéficiaires en souffrance en situation d’apprentissage à l’AFPA. Les choses ne font d’ailleurs qu’empirer puisque concomitamment les dispositifs d’insertion et préparatoires disparaissent de plus en plus et qu’il est prévu d’intégrer dans les stages des personnes très éloignées de l’emploi.

· Sur le suivi psychopédagogique, ça se résume pour les psychologues de l’AFPA à venir faire une pirouette verbale devant un groupe de stagiaires. Soulignons d’ailleurs que même cette modalité tend à disparaître, faute de troupes, puisque les psychologues sont de plus en plus sollicités sur de nouveaux dispositifs d’orientation et d’évaluation.

· Sur les périodes d’application en entreprise et l’alternance, ça se résume également à une simple prise de contact avec les employeurs. C’est dû selon le cas, à l’indisponibilité du formateur qui est appelé de plus en plus à faire « le tâcheron » sur de la saisie administrative ou à qui on demande de poser des congés pendant ces périodes. Dans bien des cas, le rôle de formateur est tenu par des CDD qui n’ont reçu aucune formation, qui sortent à peine la tête de l’eau, croulant sous la charge de travail et qui sont en parfaite méconnaissance du bassin d’emploi, par conséquent des entreprises locales où les stagiaires sont sensés effectuer leurs PAE.

· Sur l’ERE, la réalité des chiffres est suffisamment explicite 48% des répondants l’ont utilisé et 28% de ceux qui en avaient besoin n’y ont pas eu accès. Plus de la moitié donc, ne l’ont pas utilisé et plus du quart qui auraient souhaité l’utiliser, n’y ont pas eu accès. La raison : il n’y a plus aucun ERE ou presque qui fonctionne. Manque de disponibilité des formateurs au four et au moulin, redéploiement, postes supprimés, précarisation des emplois, etc.

· Sur la validation de la formation « la satisfaction globale est très basse lorsque la formation n’a fait l’objet d’aucune validation » 34% des bénéficiaires n’en ont pas eu. Cela signifie que le tiers de nos stagiaires sont très insatisfaits. Cela pose l’équation des publics reçus, de l’adéquation des systèmes de validation.

· Sur les conditions de départs anticipés, « parmi les raisons d’arrêt de la formation, les raisons évoquées sont d’ordre personnel pour 69%, les problèmes de santé pour 30% et les problèmes d’organisation personnelle 25%. Vraisemblablement ceux-là mêmes qui se sont sentis livrés à eux-mêmes, qui ont trouvé la formation trop rapide, qu’il y avait trop de chose difficiles à apprendre, qui n’ont pas bénéficié d’un réel suivi individuel du psychologue. Enfin, pour 47 % des cas de départ en cours de formation pour réorientation, la formation est jugée trop courte. Si 50% des stagiaires apprécient la durée de la formation, elle est jugée trop courte pour 41% et trop longue pour 10%.

Personne n’a oublié le discours misérabiliste sur les « pauv’ gens » tenu notamment dans cette instance, qui consistait à nous convaincre que les gens en difficultés voulaient forcément de la formation courte à visée directe sur l’emploi. Nous savons que ces mêmes personnes, si elles expriment ce besoin, c’est surtout dû à une prise en charge déficiente (salaires, indemnisations des frais de déplacements, difficultés d’apprentissage, etc.)

Quoiqu’il en soit, les usagers vous disent pour la plupart, que vos formations sont trop courtes. Que les organisations pédagogiques ne sont pas pour les favoriser.  On constate tout simplement que vos réflexions en matière de pédagogie sont aux antipodes des attentes des bénéficiaires. A un seul moment y avez-vous pensé à ces stagiaires ? Comme pour les personnels concernés, vous avez omis de les intégrer dans votre réflexion au risque de creuser les inégalités constatées au quotidien, du seuil de connaissance, de compétences indispensables - relationnelles et comportementales - à une véritable insertion socioprofessionnelle. 

Pour conclure, il convient d’apprécier et de noter un texte. Vous allez peut-être considérer celui-ci, le notre, hors sujet et sans fondement, mais vous ne pourrez pas nous accuser de n’avoir pas pensé à un moment aux stagiaires de la formation professionnelle. Quant au votre, vous voulez nous donner des leçons, mais vous n’avez même pas un échantillon de pédagogie sur vous. Zéro pointé. 

On s’aperçoit en comparant les principes issus de la « méthode Carrard » et les repères pédagogiques qui suivent (1992, 1994, 2000, 2003), qu’au-delà d’éléments d’ordre à la fois cognitifs et pratiques communs, une dimension essentielle comme « contribuer à l’éducation des stagiaires au travers de l’enseignement de la profession » (d’ailleurs intrinsèquement lié à la dimension collective du métier) n’est plus reprise en tant que telle, mais qu’en revanche, les aspects liés à l’individualisation, à la « différenciation », etc. apparaissent en force.

L’ «autonomie » est mise en avant.

Exit donc le lien unique entre le stagiaire et son formateur qui « se trouve remis en cause ». Pour, ainsi qu’il ressort des interrégionales, un « développement de collectifs de travail pluridisciplinaires formateurs, psychologues, ASE, etc… ». Le statut du collectif change complètement : d’un collectif central où  jouaient à plein les inter identifications des membres du groupe entre eux et entre eux et le formateur, nous passons à une conception du collectif conçu et accepté seulement comme un média pédagogique. Au mieux, s’agit-il de « l’actualisation des divers groupes comme ressources éducatives et comme élément de formation de la dimension sociale de tout futur salarié, qui doit s’intégrer dans une collectivité exigeant de plus en plus de travail en équipe ». 

Vous écrivez : « la professionnalisation de nos réponses formatives est indispensable » et que l’époque du « tableau définissant de manière très précise l’enchaînement au jour le jour des séances de formation» est révolue. Vous écrivez qu’il faut aller plus loin à présent qu’à l’époque de nos « premières réflexions sur l’individualisation ». Vous écrivez qu’il faut « concilier/conjuguer/articuler les 2 approches », en développant « les pratiques de médiation » par exemple. Mais que font actuellement les formateurs, dont certains sont embauchés en CDD, voir en intérim, sans formation initiale ? Vous les mettez dans une situation de devoir gérer l’ingérable avec des profils différents de stagiaires, des objectifs et des parcours de durées différentes dans un même groupe. La traduction de la DI devient pour eux la Direction de l’Improvisation. 

En ce qui concerne l’individualisation, dans ce dossier, on a affaire à une vision fantasmatique de l’individualisation, par exemple : « le fait de travailler sur le projet du formé nous conduit à prendre en compte les projets du formateur, de l’équipe psychopédagogique, du centre de formation, de la région… par une démarche montante », cela se traduisant par « une démarche de négociation des acteurs aux différents niveaux ». On aurait envie d’ajouter pour notre part : « mais dans quel état j’erre ! »

Pour reprendre votre définition de la formation individualisée : nous savons peut-être faire en sorte que des individus différents obtiennent des prestations de formation différentes. En revanche, il est moins qu’avoué que dans le cas général, ces différences résultent de décisions explicites et méthodologiques qui prennent en compte les principales composantes de l’environnement socio-éducatif, savoir le lieu, le temps, le parcours, le rythme, les objectifs, les contenus, les situations, les moyens et outils, les personnes ressources, l’évaluation.

En ce qui concerne l’alternance, vous écrivez : « l’alternance doit désormais être considérée comme support/vecteur d’apprentissage que la part du parcours « en centre » se doit d’exploiter/révéler/valoriser », 2 jours par mois au mieux ou encore 2 jours par an en centre de formation, pour, tel qu’il est écrit, « apprendre à réfléchir sur les pratiques professionnelles », les « révéler », il va falloir être drôlement bon ! Plus réalistement, n’est-ce pas la reconnaissance implicite de la pauvreté des tâches de travail des personnes non qualifiées pour lesquelles 2 jours de « révélation » du potentiel des tâches sont largement suffisants ! Pour justification, la phrase qui tue : « depuis l’origine, l’identité pédagogique de l’AFPA est fortement marquée par la mise en situation professionnelle, tant dans l’acte de formation que dans l’acte de validation ». Traduction : le rédacteur du texte ne voit aucune solution de continuité entre le système de formation de l’AFPA, avec sa réussite, qui s’appuyait sur une reconstitution du milieu de travail, dans un milieu en quelque sorte protégé, et la mise au travail en entreprise, entreprise qui a ses propres objectifs et qui ne devient pas formatrice, citoyenne ou éthique simplement parce que le baron ou la grande prêtresse l’ont déclamé. 

En ce qui concerne l’obtention d’un titre, elle devient un objectif à moyen terme, « dans une logique de formation tout au long de la vie » alors qu’elle était avant, pour une partie importante de nos publics, un objectif à court terme. Le détournement du sens est net quand on lit : « Il faut segmenter les parcours dans la perspective d’une formation étalée tout au long de la vie ». (Extrait de la revue « Visa Compétences ») Traduction : il faut maintenant toute une vie professionnelle pour valider une formation complète. 

L’analyse est édifiante !

Il est à craindre que les véritables contributions de l’AFPA à la question des conditions de l’apprentissage, dans le respect, cette fois, du projet du stagiaire, finissent au musée. Car ce qui nous paraît le plus évident, c’est bien de nouveau la manière dont vous faites émerger peu à peu, à la lecture du document, la rationalité financière de l’Association, quelque soit le sujet abordé.

La rationalité financière reste la seule mesure de toutes choses.

Il s’agissait simplement de l’habiller dans les termes d’une communication improbable.

Non ! Nous ce que nous voulons, c’est un véritable C.C.E. consacré à la pédagogie à l’AFPA.

Un C.C.E. où vous nous répondriez par exemple sur la façon dont vous allez faire tenir ensemble les nouvelles exigences de votre productivité et les théories que vous exhumez.

Un C.C.E. qui prendrait en compte la souffrance des formateurs transformés en gestionnaires de dispositifs à rentabiliser à tout prix, tellement absorbés bientôt par la réception des matériaux et les contraintes administratives   qu’il n’y a déjà plus de place pour la relation pédagogique.

Un C.C.E., enfin, où le spécialiste autorisé arriverait lui-même à l’heure, évitant ainsi de tronquer d’emblée le temps déjà bien court et le respect accordé à cette question cruciale.

Jamais nous ne reconnaîtrons le document, que nous avons sous les yeux, comme LA référence de l’AFPA, désormais, en matière de pédagogie.

On est très loin du compte. Le travail reste à faire, cette fois par de véritables pédagogues, bien loin de toute esquisse opportuniste, bien loin de toute ébauche incongrue, dans le respect des acteurs de notre Association. »

La délégation CFE-CGC demande une information sur la place de la politique du titre et sur la place du partenaire « entreprise » (dans les commissions, etc…). La direction doit montrer une politique ambitieuse.

La délégation CFTC constate que selon la direction, l’AFPA est seule dans l’océan de la formation. Mais que font les autres organismes de formation ? Que demande la Fédération de la formation, les Conseils régionaux ? Il faut définir un projet clair sur l’avenir de l’AFPA.

La direction répond sur plusieurs points :

· Le document de base servant de lancement des discussions va évoluer.

· Le projet de l’AFPA a déjà été débattu au CCE dans le plan d’entreprise.

· La direction adhère aux trois fondamentaux évoqués par la CGT.

· La politique du titre se trouve dans les fondamentaux.

· Le formateur est d’abord un professionnel, mais il faut poser clairement l’équilibre entre la dimension technique et pédagogique.

· La mise en situation professionnelle reste un fondamental de la pédagogie AFPA, mais les modalités peuvent évoluer dans les centres de formation (simulation virtuelle, …).

· Sur l’alternance, la VAE, le rôle formateur de l’entreprise, l’ANI, la direction n’a pas de réponse, mais l’AFPA travaille sur ces thèmes.

· Les discours et les pratiques sur les prestations associées sont clairs et à faire valoir auprès des Conseils régionaux. L’accueil et l’accompagnement des stagiaires demandent des progrès mais restent indispensables dans le cadre de la sécurisation des parcours. Il existe aujourd’hui un déficit de pilotage sur ce dossier.

· Le titre professionnel, cœur de l’offre de services compte tenu des publics accueillis, est le garant indispensable de l’insertion. C’est écrit dans les conventions tripartites, mais l’accord interprofessionnel et les commanditaires (ASSEDIC, …) fixent le cahier des charges. L’AFPA s’inscrit ou non dans l’appel d’offres en vérifiant le point de vigilance concernant l’accès à moyen terme à une qualification, et s’adapte en fonction de commandes passées. Il faut construire une articulation entre les différents financements pour que l’obtention d’un CCP et un contrat de professionnalisation aillent vers un titre.

·  Il existe des dysfonctionnements, mais l’INMF n’a jamais autant animé de formations de formateurs. Certes, quelques uns peuvent passer au travers, tout comme l’ERE qui reste inexistant que dans quelques centres. L’AFPA, avec ses 750 psychologues et ses 4500 formateurs s’est engagée dans une pédagogie non pas de rupture mais de continuité. En partant des fondamentaux et du contexte réel, il faut faire évoluer les pratiques.

· La dimension économique et pédagogique ne s’opposent pas. La stratégie de l’AFPA s’inscrit dans une cohérence entre les deux pour arriver à une utilité opérationnelle, sinon le projet pédagogique serait mort-né.

· L’enjeu comporte également une ouverture sur l’extérieur, une communication sur ce sujet pour montrer la position de leadership. La mise en place d’un comité scientifique composé d’universitaires, d’autres organismes de formation plus en avance notamment sur l’alternance, confrontera l’AFPA avec l’extérieur. L’objectif est de construire un dialogue avec les Conseils régionaux qui sont clients par rapport à la démarche et leur vendre l’ensemble des services. Par exemple : la structuration des ressources pédagogiques avec un référentiel unique, dont le livret d’apprentissage représente la traduction opérationnelle, est un bon outil de communication pour les stagiaires auprès des tuteurs, des entreprises. 

Ce projet pédagogique sera un outil de communication auprès des entreprises des OPCA, des Conseils régionaux, etc ….

La délégation CGT demande si des formateurs participent au groupe de réflexion et si leurs charges de travail sont prises en compte ?

La direction répond non, mais il y a de la place pour les formateurs dans les sous-groupes.

Il faut lier la qualité du travail et la productivité, définir le rôle du CDRF. La pédagogie n’est qu’une composante dans l’activité et la réflexion doit porter aussi sur les organisations du travail.

La délégation CGT se réfère à la page 10 du document, souligne que la direction parle de complexification du métier de formateur mais écarte du groupe de réflexion les formateurs et les psychologues. La pédagogie se retrouve à la botte de la stratégie économique. 

Le magasinage dans les centres en est le parfait exemple, il fonctionne sur le papier mais pas dans la réalité : a-t-il une vocation pédagogique ou économique ? 

Le projet n’est peut-être pas un projet de rupture sur les fondamentaux mais les dérives se multiplient.

La CGT demande un débat sur des nouvelles propositions d’orientation pédagogique, mais pas sur une justification de stratégie prédéfinie par la direction sur des bases économiques.

La délégation CFDT demande une information complémentaire sur l’objectif des groupes de travail, les attentes de la direction par rapport aux experts et les dates de mise en œuvre. D’autre part, la CFDT insiste sur le fait que chaque formateur doit suivre une FPI, la direction doit mettre fin rapidement aux dysfonctionnements constatés.

La délégation CGT-FO est d’accord sur le fait que l’AFPA est soumise aux aléas des publics, des commanditaires, mais le recrutement des formateurs, la modernisation des formations (non pas en passant de 1200 h à 900 h en ôtant la PAE), la délivrance du titre restent de la responsabilité de l’AFPA.

La délégation SUD attend toujours un débat de fond sur la pédagogie. La direction ringardise le CCE. Il faut prendre en compte la dimension économique dans le débat sur la pédagogie, mais éviter son caractère subversif. La logique compétence envahit tout et sert de déterminant financier pour raccourcir les parcours de formation, quelque soit le profil de la personne.

La délégation CFE-CGC demande comment se décline la politique du titre sur le terrain. L’AFPA doit s’adapter aux réalités, à l’environnement et non s’enfermer dans un système rigide (exemple : le livret d’accueil).

La délégation CFTC demande que l’AFPA se mette en posture pour réussir. Il faudrait déjà que l’équipe de rédaction emploie des termes plus simples pour rendre plus lisible des documents à l’extérieur.

La CFTC souligne que la CIC (commission interprofessionnelle consultative) a déjà engagé un travail de réflexion sur la transversalité, il pourrait servir pour les CPC.

Le secrétaire du CCE propose une réunion entre le groupe de travail et la commission du CCE.

La direction précise que la réunion d’aujourd’hui n’a aucun caractère conclusif.

La pédagogie et le métier de formateur (charge de travail, activité …) rentrent dans un  cadre qu’il faut concilier avec l’économique.

Le collectif pédagogique et le collectif au sein du centre sont au service du formateur et du bénéficiaire. Le recentrage du CDRF sur son cœur de métier s’accompagne de formation sur l’économique et le pédagogique pour faire face au besoin de professionnalisation.

Des dysfonctionnements existent, mais l’AFPA est complexe, il faut se donner des moyens de vigilance et d’alerte pour les corriger avec les DR.

La délivrance du titre ne dépend pas de la DI mais du jury. L’audit interne porte sur la vigilance des centres par rapport aux référentiels.

La direction n’adhère pas à l’approche des raccourcissements de parcours même s’il y a des pressions des donneurs d’ordre. Par contre, il faut un projet plus accessible et compréhensible  pour les 4500 formateurs, les Conseils régionaux et les entreprises. Associer la CIC et les CPC ne paraît pas évident mais il faut garder l’idée.

Le premier sous-groupe de travail porte sur les références pédagogiques, les processus d’apprentissage; le second sur l’état des lieux, les fondamentaux dans les organisations pédagogiques et le troisième sur l’évolution en cours.

Chaque sous-groupe, composé de 15 personnes (8 DI + 7 régions) y compris des formateurs, proposera des noms pour composer le comité scientifique.

La délégation CFDT demande qui bloque la liste des formateurs ayant suivi leur formation initiale ? 

Le Président répond que ce sujet sera abordé dans le cadre de l’évolution du métier de formateur.

2 - INFORMATION/CONSULTATION SUR LA GESTION DES CADRES DE CLASSE 13 : RECUEIL D'AVIS

Le Président donne la parole aux délégations pour qu’elles s’expriment sur ce projet de décision de la direction générale.

La délégation CGT déclare : 

« Nous vous avions posé lors du CCE de juin une série de questions auxquelles nous n’avons pas eu de réponse, nous réitérons celles-ci ?

1. Comment allez-vous garantir l’égalité de traitement des agents postulants à une promotion vers la classe 13 dans tous les centres AFPA ? ( p5 du bilan 2001/2002 du CCE du 23 avril 2002)

Quels seront les recours en cas de refus du n +1 (CDRF pour les formateurs ou CDRG pour les appuis techniques) ?

Le pouvoir de blocage sans appel donné aux Chargés de Direction est disproportionné. 

2. Quels remèdes pensez-vous apporter à la dégradation des conditions de travail des chargés de direction ?

Surcharge de travail, multiplication des missions, stress dû aux demandes uniquement économiques qui s’opposent à l’éthique des services rendus à nos bénéficiaires.

3. Quid des référentiels des emplois des chargés de direction ? »

La délégation CFDT déclare : 

«Le chef d’entreprise rend compte en la motivant de la suite donnée à ces avis et vœux (exprimés par le CE lors de la réunion d’information)» cf. article L 432-10 du Code du travail, 2ème alinéa.

La délégation Cfdt doit constater, une fois de plus, que la direction ne tient aucun compte de ses obligations légales, se contentant de proposer à l’avis des élus «sa décision», sans apporter aucune réponse aux questions posées lors du CCE des 21 et 22 juin.

Deux exemples : 

Les contradictions avec l’accord collectif servant de convention collective

* L’article 48 précise que «la mobilité des cadres, pour lesquels une gestion nationale a été retenue» -ce qui est donc le cas de la classe 13- «ou leur recrutement externe, sont réalisés au niveau de la direction générale».

* L’article 40, lui, instituait les «viviers», que vous supprimez avec ce projet. 

Quelle procédure légale ou réglementaire avez-vous engagée pour vous permettre d’apporter de telles modifications unilatérales à un document présenté comme la convention collective, à caractère intangible selon le ministre de tutelle ?


La revue de l’encadrement
La délégation Cfdt a demandé quand le CCE sera, enfin, consulté sur votre volonté de développer ce mode de management, notamment avec sa prolongation annoncée en matière de «revue du personnel» pour ce que, dans votre dossier préparatoire, vous appelez «l’infra 13»…

Quelle réponse apportez-vous à cette demande ?

Sur le fond, votre dossier est d’autant plus inacceptable qu’il repose sur un véritable mensonge de votre part !

Alors que lors du lancement de l’expérimentation (voir en particulier les débats en CCE de juin 2002), le président s’était engagé devant les élus à lancer un audit, suivi d’un bilan, sur cette «expérimentation», avant toute décision définitive. Afin, notamment, d’en tirer des enseignements.

Or, le directeur du personnel nous a indiqué, lors de la dernière réunion de cette instance (CCE de juin 2006), qu’en réalité cela n’aurait pas été fait ! 

Quelle confiance peut-on accorder à la direction générale face à de telles attitudes ?

Cette incapacité à mener cet audit (à moins qu’il ne s’agisse d’une volonté politique, sachant que les promesses n’engagent que ceux qui y croient !) conduit la direction :

- à rester campée sur sa position de départ : la gestion nationale n’offrirait pas assez de garanties de qualité qui, au contraire, seraient mieux respectées avec une plus grande autonomie des DR,

- à maintenir tel quel son projet initial (2002) !

Le tout repose sur des déclarations de principe que la direction se refuse à vouloir effectivement vérifier. Malgré donc tant les engagements du directeur général que la remontée d’informations qualitatives et quantitatives qui devraient, tout de même, alerter les responsables d’une véritable GRH :

* il n’existe même pas un processus national de recrutement de la classe 13, chaque DR agissant à sa guise ! Pour la délégation Cfdt, il y a nécessité de mise en place d’une procédure nationale unique, valable sur l’ensemble du territoire, pouvant être déclinée au niveau de chaque région. Sinon, comment la DG peut-elle assurer la possibilité d’une véritable mobilité interrégionale ? Déjà, en lien direct avec cette nouvelle procédure «expérimentale», ce droit est de plus en plus difficile à faire respecter, certaines DR privilégiant presque exclusivement le recrutement externe 

Là encore en contradiction avec le statut national du personnel : la DG s’y était pourtant engagée, à travers l’article 44 : «la promotion interne est prioritaire par rapport au recrutement externe». 

Et les rares fois où ces responsables régionaux recourent à la mobilité, la seule règle appliquée semble être le «droit du sol» ! 

* vos tableaux font bien apparaître la priorité donnée au principe du recrutement externe. Pour les Cdrf, sur les 70 postes pourvus ces 2 dernières années, seuls 12 formateurs ont été promus ! Pour les Cdrg, c’est encore pire ! Sur les 22 emplois vacants, hors mutations simples donc, il n’y a eu que 4 promotions…

* nous devons aussi relever de nombreuses difficultés en ce qui concerne la réalité d’une formation initiale pour ces cadres dits à gestion nationale (qui s’en occupe réellement depuis la mise en place de cette expérimentation ?). Alors même que cette formation initiale est tout à fait indispensable, que ce soit pour les nouveaux ou les promus. De même, cela vous interdit toute réelle politique nationale d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

 * enfin, chacun peut constater qu’il n’y a jamais eu autant de conflits au sein des «équipes de direction», conduisant à de nombreuses remises en cause des collègues Cdrg et f en place, sans que la Drh soit en capacité de tenir son rôle de pilotage et de contrôle national.».

La délégation CGT-FO souligne que la question sur la responsabilité pénale des classes 13 est toujours sans réponse.

La délégation CFE-CGC rappelle sa revendication concernant le rôle des équipes de direction qui aujourd’hui se trouvent en difficulté.

La délégation CFTC s’inquiète des conditions de travail du personnel de la classe 13 et demande une révision de leur référentiel.

Le Président répond que la question de la responsabilité des équipes de direction est légitime. La CPNI du 11 juillet 2006 a analysé le travail sur les référentiels des CDRF/CDRG. Des échanges avec le CCE ont déjà eu lieu en janvier 2006 avec le document portant sur le fonctionnement des équipes de centre. Aujourd’hui les référentiels opératoires ne modifient en rien la chaîne de responsabilité ; voir la décision du bureau de 2002 et la lettre de mission, de délégation de 2003.

Les règles de publication des postes permettent une égalité de traitement.

Le DR est décideur du recrutement avec accord du DG pour la classe 13. A partir de la classe 14 le DG prend la décision.

Pour lever toute ambiguïté, le document joint en annexe permet de vérifier le principe d’égalité des chances : nombre de candidatures internes et externes, sexe, niveau de rémunération ….

Les formations de la classe 13 s’inscrivent dans le cadre du plan de formation du personnel de l’AFPA. Le CDRF se repositionne sur l’encadrement de l’équipe pédagogique. L’accompagnement dans son métier est un axe prioritaire en 2007. (l’entretien annuel pour les collaborateurs de la classe 13 comporte trois volets, dont l’évolution de carrière, ce qui permet de capitaliser les expressions). La revue de l’encadrement donne une vision claire  des 400 collaborateurs. Les situations difficiles se régulent à la DRH. 

La direction s’inscrit dans les directives prises par le bureau de l’AFPA.

La modification de la délégation des directeurs régionaux intègre la question des classe 13 comme étant un espace partagé. 

Le président propose passer au recueil d’avis.

La délégation CGT émet  un avis négatif. Elle est contre le principe de déconcentration  de la gestion des ressources humaines qui risque à terme de faciliter l’éclatement de l’AFPA.

La délégation CFDT demande la réouverture d’un vivier pour permettre l’accession aux postes de la classe 13, une procédure unique pour l’ensemble des postulants et un retour à un contrôle national. 

La CFDT émet un avis négatif.

La délégation CGT-FO émet un avis négatif et revendique une gestion nationale de la classe 13.

La délégation SUD émet un avis négatif.

La délégation CFE-CGC émet un avis négatif.

La délégation CFTC émet un avis négatif et constate que les référentiels modifiant l’emploi sont sur Agora, alors que le CCE n’en a pas été destinataire.

La direction répond que la direction avait précisé en janvier 2006 que ces fiches ne reviendraient pas au CCE après leur validation en CPNI. 

La délégation CFDT rappelle la CPNI ne valide pas mais donne un avis.

La délégation CGT constate que des fiches modifiant l’emploi n’ont pas été présentées au CCE.

La direction répond que la grille faisant l’objet de fiche de communication, aujourd’hui sur le bureau du DG, sera communiquée au CCE.

3 - RAPPORT ANNUEL SUR L'EMPLOI 2005 : PHASE D'INFORMATION. LE RECUEIL D'AVIS AURA LIEU AU CCE D'OCTOBRE 2006

La direction rappelle que l’année 2005 est une année de transition, avec les conséquences du contrat de progrès, du plan d’entreprise et du protocole de fin de conflit. La cartographie des emplois a changé pour suivre les mouvements. Le suivi des entrées, des sorties et des changements d’emploi permet de vérifier le respect des équilibres liés à la politique de l’emploi.  .

L’effectif CDI de structure baisse plus que celui des producteurs et le programme DELD en fin d’année a amplifié la hausse des CDD. Les résultats obtenus sur les ETP producteurs ne sont pas à la hauteur des ambitions, mais 2006 marque une très légère progression malgré les départs à la retraite. Les CDD se concentrent sur le remplacement du personnel d’appui, l’orientation et la formation. Le pourcentage de promotion pour les CDI augmente avec une forte progression en pourcentage de la classe 13 management stratégique, mais le résultat est dû au petit nombre, soit 22% des 75 à 80 personnes venant d’un autre emploi.

Les CDI augmentent de 74 en 2005. En 3 ans, l’embauche représente 1144 personnes, soit 11% de l’effectif. Les départs CDI plus CCD représente 18% en 2005.

5530 salariés hors grille ont perçu une rémunération, ce nombre est dû en partie à la certification, soit 12% de plus qu’en 2004. Les contrats aidés baissent et les intérimaires restent constants mais sur des missions plus longues.

Les actions de formation baissent, le décalage de PFS accentue la diminution : 7102 personnes dont 3326 femmes, soit 60 % de participation des salariés ont suivi une action pour une moyenne de 5,8 jours par salarié. Le budget de 22 millions d’euros représente 5,1 % de la masse salariale pour un coût moyen journalier de 536 euros dont 343€ de frais de salaire.

Au 31 décembre 2005, 49 salariés sont partis en dispense d’activité. Aujourd’hui : 601 personnes l’ont demandé – 332 ont un accord définitif, 44 un accord conditionnel, 148 sont refusées – 69 sont mis en attente et 8 personnes ont abandonné. Le détail sera examiné par la commission Emploi.

La délégation CGT déclare : 

«Il serait plus logique de commencer à parler du bilan social après avoir réuni la commission emploi voici quelques remarques et questions afin de permettre à la direction de répondre avant la commission emploi du 4 octobre :

Sur le titre et l’ensemble du texte l’article L 432 1-1 prévoit un rapport sur l’emploi et les qualifications.

Pour les qualifications, ce n’est pas suffisant, nous n’avons même pas un tableau comparatif par classe des 2 dernières années.

Pour la page 2, sur le management stratégique, après réflexion, nous étions persuadés d’une erreur de virgule (2,26 % de promotions au lieu de 22,6)  mais vos explications sur le fait de faire apparaître les promotions dans la classe arrivée et non de la classe quittée ne nous convient pas et d’un oubli pour les psychologues.

Pour les formateurs
Page 1, en ETP CDI, nous constatons -40 agents soit -1% (ça ne semblait pourtant pas dans les objectifs de la direction) alors que les CDD augmentent de plus de 100 agents (+14,3%)

Nous retrouvons cela à la page3 :

102 CDI embauchés pour 1696 CDD.

Il nous est difficile de ne pas être persuadés d’une volonté de précarisation,  qui est d’ailleurs confirmé page 4 par les départs CDI de 299 pour 102 recrutés, et l’augmentation au recours aux intérimaires.

Page 4, avec 111 démissions vous aurez des difficultés dans le bilan social à nous convaincre qu’il fait toujours aussi bon vivre à l’AFPA.

Page 5, nous ne trouvons pas les correcteurs EAD.

Pour le recours aux intérimaires, nous constatons l’augmentation de la durée des missions (sans doute liée à la durée des arrêts des CDI qu’ils remplacent).

Page 6, les C07 (appuis administratifs et gestion) ont disparu sans doute  à cause de la photocopieuse ce qui semble plus efficace que le PFS pour supprimer ces emplois.

Page 7, une ligne semble curieuse : « recherche de rééquilibrage entre les effectifs de production et de structures », à mettre en parallèle avec les remarques sur les résultats des formateurs.

L’avant dernière ligne, « l’ouverture sur nos perspectives à moyen terme apparaît utile pour éclairer les travaux de réflexion engagés ». Nous serions curieux de les connaître.

De même que la « politique de l’emploi s’inscrit dans une politique de RH plus large ». C’est beau et ça meuble mais concrètement ça sert à quoi ?

Page 8, dernière ligne au sujet de l’emploi d’ATA. Nous sommes contents de découvrir qu’il reste en réflexion du fait du PPM, alors qu’il nous semblait que l’opposition des personnels, y compris la ligne managériale, y était pour quelque chose.

Pour les ajustements d’emplois en cours, il y a eu débats dans beaucoup d’instances, mais il ne faut pas oublier ceux du CCE.

Page 9, vous affirmez « une large concertation autour du métier de formateurs » : la direction avec qui ? Elle-même, en tout cas pas avec les IRP ou les OS.

Ces échanges ne peuvent se poursuivre avec les OS mais doivent rapidement commencer.

Déjà, c’est quoi les éléments statutaires de l’emploi de formateur ?

Plus loin sur le PPM, la direction affirme qu’il y aura matière à saisir le CCE de ce programme. Le CCE y est prêt depuis 1 an.

Vous parlez de la complexification des tâches : c’est quoi, de quoi parlez vous ?

Page 10 : politique de l’emploi et de RH.

La direction voulant remettre en lisibilité les processus RH admet que ce n’est pas lisible.

Y aura-t-il un projet pour rendre lisible la gestion du plan de formation ? ».

La délégation CFDT déclare : 

« Sur le fond :

Belle manufacture ! Plein de couleurs

Sur la forme :

Evolution des effectifs

L’ensemble des tableaux, les notes et commentaires éclairant ceux-ci montrent bien que la direction est consciente de la tendance que suit l’évolution de nos effectifs :

- moins CDI, + de CDD ; dans les CDD utilisation de tout le panel de contrats disponibles (peut-être même à la limite du champ d’intervention) visant à assouplir le dispositif en fonction « d’accroissement d’activité »…

Nous assistons à la mise en place de CDD dans l’esprit des anciens contrats de travail du bâtiment durant, dans le meilleur des cas, la vie du chantier. Nous notons également que de 2003 à 2005, 7085 salariés ont été embauchés en CDD ou renouvelés, et que 1 144 ont pu être embauchés en CDI soit 11 % de l’effectif.

Nous rappelons que pour la CFDT le CDI doit être le contrat de travail utilisé en priorité, le CDD ne devant être qu’exceptionnel.

Et nous attirons également votre vigilance sur l’utilisation sur un champ très particulier des contrats d’enseignements.

Le tableau comparatif des vacataires (1.1.5) sur 2004-2005 paraît présenter des erreurs de saisies.

Concernant le paragraphe sur l’intérim, en reformulant, nous pourrions vous faire remarquer que par rapport à 2003, le volume horaire a augmenté de 56% et de 30% en 2004. Cela pourrait légitimement nous laisser à penser que cela puisse devenir le mode de recrutement privilégié demain.

Chiffres clés (1.2.1)

Au sujet des chiffres clés, vous annoncez un taux de participation aux formations de 60,30 %. Qu’en est-il des 39,70 % qui n’ont pu participer à une formation ? On peut remarquer également qu’une grande partie du plan de perfectionnement a été effectue pour la mise en place de PFS.

Pilotage de l’emploi (2.2)

La délégation CFDT regrette que la carte des emplois soit essentiellement destinée à piloter de façon quantitative le PFS, les Dispenses d’activités alors que dans une démarche plus optimiste elle pourrait suivre également les améliorations à mettre en place, voir parler d’une approche qualitative.

L’évolution des métiers et des emplois (2.3)

Pour une fois la délégation CFDT est en accord avec la direction qui affirme avoir « mené et fait aboutir des dossiers de réorganisation » car c’est bien le cas, malgré les avertissements des organisations et les dysfonctionnements importants occasionnés par ces changements, la direction a toujours suivi son cap.

Les réflexions en perspective (2.4)

Effectivement il est trop tôt pour tirer des conclusions et c’est avec impatience que nous attendons les discussions autour de l’évolution du métier de formateur. Concernant les métiers d’appui à la formation, nous ferons la même réflexion en espérant que l’évolution de ces métiers se fera dans de bien meilleures conditions que lors de la mise en place de PFS.

Politique de l’emploi et politique de ressources humaines (2.5)

Nous ferons remarquer que dans la longue liste des différents accords que vous citez, il nous semble que vous avez oublié l’accord sur la RATT, celui du 4 juillet 1996. Nous observons qu’également le GPRH n’apparaît pas non plus…

Annexe

Concernant le tableau sur les CDI – CDD il paraît nécessaire de contrôler les différentes fiches. 

Exemples :

CO2 concernant le CDRO 1cdd + 31cdi ne font pas 31 au total, même chose en CO9 formateur 1 animateur préqualif : 8 CDD + 21CDI ne font pas 28. Egalement il est impossible qu’il n’y ait aucun formateur 1 entreposage. ».

La délégation CGT-FO insiste sur la précarité et le nombre de départs volontaires mettant en évidence la dégradation des conditions de travail. Les données de Perform manquent de fiabilité. 

FO demande plus d’informations sur les 137 licenciements, le personnel intérimaire et le repositionnement des assistants de gestion.

La délégation SUD constate que les chiffres fournis dans les tableaux ne sont guère explicites.

La délégation CFE-CGC demande une définition des producteurs et  une information sur les effectifs physiques.

La délégation CFTC constate la confirmation de la précarisation du personnel AFPA et demande une information complémentaire sur les démissions et les licenciements.

Le Président  répond qu’un travail avec la commission clarifiera les chiffres. La structure des catégories permet de dépasser le comptage et donne un nouvel angle d’observation. Les catégories se retrouvent dans le COR.

C 01, C 02 et C 03 correspondent au management d’établissement, au management régional et au management stratégique.

Les producteurs se regroupent en C 09 (formation) C 10 (orientation), C 11 (accompagnement). Les ATP se trouvent dans une catégorie différente des formateurs.

La carte des emplois permet un suivi des effectifs en structure cible et hors cible.

Les producteurs classés GRN par GRN donnent en prospection l’évolution du dispositif.

4 - information sur l’état de la décentralisation

Le président de la commission Avenir de l’AFPA déclare : 

« L’avenir de l’AFPA est conditionné par le processus de décentralisation du PAS-Formation. C’est l’après 2008 qui est en question. Mais, dans un premier temps, c’est bien sur les relations Etat /Régions/AFPA, sur les conventions aujourd’hui disponibles ou en cours que doit porter notre regard.

Les conventions tripartites

Région Centre : 

Il y a un an se signait la convention avec la Région Centre, qui prenait effet au 01/01/2006. Le CCE ne dispose toujours pas d’éléments de la part de la direction pour évaluer les premiers effets de cet engagement. Nul ne doute que cette première « expérience » apporte à l’AFPA des enseignements utiles à la veille de nouvelles signatures. Les élus demandent à recevoir, enfin, une information complète sur ce point.

Les autres régions : 

Le CCE a examiné, en mai 2006, le projet concernant la région Limousin, sans que la version définitive n’ait été adressée au CCE.

La commission (mais pas l’ensemble des élus du CCE) a reçu trois projets dits « finalisés » : Auvergne, Haute-Normandie et Picardie Pour les autres, le point de situation remis par la direction en séances de CCE ne permet qu’une photo synthétique de la situation.

Le CCE estime indispensable une information plus complète, Région par Région, sur l’avancée des travaux, ou sur les raisons qui amènent des conseils régionaux à refuser de s’inscrire dans cette démarche. Nous allons donc vous remettre une grille (annexe 1) à renseigner pour chaque Région, pour les conventions finalisées, les conventions en cours, les conventions au point mort…

Le CCE constate que les engagements du DG sur l’information complète à communiquer aux CRE sont trop rarement respectés. Nous vous demandons qu’un rappel soit fait aux DR  pour le respect de cette obligation légale.

L’après 2008

Le CCE déplore que la majorité des questions posées depuis l’annonce de la décentralisation du PAS-formation n’ait toujours pas reçu de réponses .Nous vous les rappelons.

· Etat des travaux de la DG pour assurer la continuité entre les CR, l’Etat et l’AFPA ?

· Point sur  les études juridiques (AFPA et ARF en particulier) sur les modalités de financements?

· Où en est le souhait exprimé par le DG d’une « repasse législative » (août 2004)  


- pour clarifier les conditions d’hébergement des stagiaires


- pour clarifier les conditions de rémunération des stagiaires 

et plus largement quant à l’ensemble des services associés à la formation ?

· Comment sera assurée par les conseils régionaux la prise en charge des PAE ?

· L’AFPA continuera-t-elle à assurer la rémunération des stagiaires livre IX ?

· Comment sera assurée la possibilité de suivre une formation rémunérée hors de la région d’origine des candidats ?

· Quel est le devenir des formations interrégionales ?

· Qu’est il prévu pour les investissements?

· Qu’est il prévu pour le patrimoine à l’issue de l’actuel contrat de progrès Etat/AFPA ?

· Comment l’AFPA gardera-t-elle la maîtrise de son budget national ? Pourra-t-elle, notamment, procéder à des péréquations entre Régions ?

· Quel est le devenir des services orientation de l’Association en lien avec les dispositifs régionaux AIO ?

· Y a-t-il des projets d’évolution des statuts et du règlement intérieur de l’AFPA ?

La participation de Mme BOUILLAGUET aux travaux de la commission « Avenir de l’AFPA » avait été demandée. Elle n’a pu être tenue, ce que nous regrettons, à plusieurs titres. Tout d’abord, la période est source d’informations parfois contradictoires en provenance des Régions. Il aurait été intéressant de les mettre à niveau. Ensuite, l’élaboration d’une grille d’information par Région aurait pu être partagée en direct avec la Direction, tant pour des arguments de pertinence que de faisabilité. Les fiches devront être disponibles au moins une semaine avant le CCE du 11 et 12 octobre qui traitera cette question. En effet, faute de pouvoir trouver une date spécifique, la prochaine réunion de la commission se tiendra le 10 octobre à 9h, pendant la préparatoire du CCE. Nous insistons pour que vous garantissiez la présence d’un représentant de la DG à cette commission. 

Point de situation de la région

Conventionnement envisagé : 
oui – non

Dates prévues -de la signature :

-du vote :

-du transfert :

Les principes retenus par le Bureau de l’AFPA (Note de cadrage général adressé aux DR en mai 2005) sont ils respectés dans la convention ou le projet de convention.

Quel est l’état actuel des relations avec le Conseil Régional et le préfet de Région représentant l’Etat, notamment sur les points suivants :

· Reconnaissance d’une AFPA nationale.

- Orientation, Politique du Titre, Services centraux.

· Complémentarité avec le PAS Emploi…

· Maintien de l’ensemble des activités de l’AFPA.

· Maintien du caractère global de l’offre de service.

· Maintien du statu quo pour les règles d’accès et pour les financements :



- aux formations.



- aux services (hébergements, restauration,…).



- y compris pour les stagiaires d’autres Régions.

· Maintien du dispositif avec une évolution raisonnable.

· Missions additionnelles du C.R. (avec des financements additionnels).

· Relation SOP/AIO.

· Rémunération des stagiaires par l’AFPA (livre IX).

· Financement sous forme de subvention.

· Réversion de la subvention (PAS Formation) à l’euro près.

· Versement de la subvention pour partie par anticipation

· Statu quo pour la détermination des prix unitaires.

· Niveau annuel de production requis : (ex : 90% réalisé = 100% payé)

· Reconnaissance d’une AFPA nationale (Frais de structure).

· Réversion des financements additionnels (FSE…).

· Participation aux investissements dans le cadre du contrat de projet.

· Suivi de la convention.

- Si le Conseil Régional, le Préfet de Région représentant l’Etat, la Direction Générale ou le Bureau de l’AFPA ne souhaite pas s’engager sur une convention, quels en sont les motifs connus ?

Dates des CRE ou l’information a été faite par la Direction Régionale.»

Le directeur général donne son accord pour que la grille d’analyse serve de fiche de liaison entre la direction et le CCE et pour rappeler aux directeurs régionaux leurs obligations vis-à-vis des CRE.

Concernant la convention tripartite pour la région CENTRE, les axes stratégiques d’orientations du programme d’actions subventionnées, sont définis avec le Conseil régional :

· établir le schéma régional des formations en s’appuyant sur le PRDF qui sera présenté en mars 2007 ;

· augmenter le nombre des jeunes de – de 26 ans formés à l’AFPA. Il n’y a pas d’impact spécifique à ce jour et des contacts sont pris avec les PAIO et les missions locales ;

· répondre aux problématiques, territoriales, conjoncturelles. Pour le moment, deux sujets sont évoqués avec la création d’un centre d’appel et un développement des formations dans le secteur du bâtiment ;

·  rechercher des partenariats et la complémentarité entre le dispositif et les financements.

Un comité de pilotage composé d’élus de la région, de l’Etat et de l’AFPA a prévu trois réunions par an. Un comité de suivi mensuel région/AFPA prépare les dossiers et les indicateurs définis par la convention.

Les chantiers énoncés dans la convention (hébergement, restauration, minima sociaux, rémunérations des stagiaires) en sont à leur tout début de travaux.

Concernant les conséquences pratiques : la subvention s’élève à 25 M€ (24M€ transférés plus, par ailleurs, 4 M€ pour les rémunérations). L’écart (25-24) comprend 700 000 € pour d’anciens appels d’offres et 200 000 € pour la rémunération.

A fin mai, il n’y a pas d’impact sur la production (10,7 M€ dont 2 M€ pour les rémunérations et 1,7 millions d’HTS réalisées) et il n’y a pas de risque quant à l’atteinte du résultat.

2007 se présente avec plus d’HTS et une baisse pour l’hébergement et la restauration (due au public accueilli).

La rémunération des stagiaires se situe à un  niveau légèrement moindre que l’épure prévue.

Une information complémentaire sera donnée au CCE au fur et à mesure de l’avancement de l’année 2006.

Concernant le point de situation sur les conventions (cf document Point décentralisation 29/08/06) :

· 6 conventions stabilisées (signée ou en cours de signature) : Alsace – Auvergne – Limousin – Haute Normandie – Picardie – Poitou/Charente ;

· 3 nouveau projets : Ile de France (1 point de trésorerie à régler) – Languedoc Roussillon – Pays de la Loire ;

· Une mention particulière pour Midi Pyrénées : l’enveloppe calculée sur la moyenne des actions réalisées ne comprend pas Bordelongue. Le ministère de l’Intérieur a saisi Matignon pour acter l’intégration de Bordelongue  dans la base TIPP. L’Etat devrait donner une réponse rapidement. De plus la région ne souhaite pas appliquer la règle des 90=100 (réalisé : versement de la subvention) mais le 100=100. Le bureau AFPA acceptera ou non une dérogation à cette règle.

- Le directeur général suggère de compléter la fiche de liaison avec un point sur la nature juridique de la convention qui engage et garantit la relation entre le Conseil régional et l’AFPA. L’Alsace et le Limousin ont une structure du texte différente tout en reprenant les préconisations de la convention de base ; l’Auvergne et Poitou/Charente font référence à la notion de service public régional de formation. 

- Les engagements financiers et les modalités de paiement varient, exemple :

Centre : 50 % - 25 % - 20 % – 5 %.

Alsace : 50 % - 25 % - 20 % - 5 %.

Auvergne : 30 % - 25 % - 25 % - 15 % - 5 %.

Hte Normandie : 50 % - 25 % - 20 % - 5 %.

Limousin : 30 % = 1 avance à négocier ; le vote du budget est décalé.

Picardie : 30 % - 25 % - 25 % - 15 % - 5 %.

Poitou Charente : 50 % - 25 % - 20 % - 5 %.

- Toutes les conventions prévoient un système de subventionnement et trois régions prévoient une subvention complémentaire, une autre la prévoit sans la chiffrer.

- La comptabilité analytique ne pose pas de problème pour le calcul de coûts.

- La PAE (période d’application en entreprise) est intégrée dans les HTS.

- Le débat en Auvergne se complique à cause de l’approche du calcul de la subvention globale « coût unitaire x volume » qui rigidifie le pilotage.

- La reconnaissance de l’offre globale AFPA dans le schéma régional des formations est reprise dans le texte de base avec une rédaction spécifique pour l’Auvergne, la Picardie et le Limousin.

- La rémunération des stagiaires est également reprise dans le texte de base avec une reformulation  pour le Limousin.

- L’articulation  des politiques de formation et d’emploi  est reformulée en Alsace, Auvergne et Limousin. Le texte de la Picardie renforce l’articulation avec la politique de l’Etat.

- Le texte (postérieur à la signature de l’Alsace), devient plus clair sur le sujet des investissements. Les dépenses correspondent au programme d’investissement avec des recettes de différents types.

- Le tripartisme régional s’oriente vers deux cas de figure (sauf en région Centre) : soit une commission ad hoc dépendant du CCERFP où le bureau de l’AFPA souhaite une représentation, soit une commission ad hoc avec les partenaires sociaux.

Pour la préparation de 2009, les textes varient selon les régions. Un tableau plus complet sera communiqué par écrit au CCE. 

· Le Centre, l’Alsace, l’Auvergne, la Picardie le prévoient ;

· Rhône-Alpes se documente sur les textes ;

· la Bretagne échange, mais sans position politique ;

· 4 régions ne souhaitent pas  anticiper (Champagne Ardennes, Corse, Franche Comté     et Lorraine) ;

Un travail d’explicitation sur les interventions de l’AFPA auprès du Ministère, des élus des Conseils régionaux se poursuit sur le cadre juridique des services associés, la situation des demandeurs d’emploi, la globalité de l’offre de services, etc…

Des études juridiques analysent la coexistence des SIG (services d’intérêts généraux) et de l’article 30 du Code des marchés. Des travaux interministériels portent sur l’après 2008, les services du Premier ministre sont interpellés. Le débat porte sur ce que comprennent les SSGI (services sociaux d’intérêt général) et reste à savoir si la formation des demandeurs d’emploi est incluse.

La rémunération, la formation interrégionale, les investissements et le patrimoine sont des sujets où les travaux sont en cours.

L’AFPA reste nationale, garde sa liberté et il n’y a pas de remise en cause du devenir des services d’orientation. Une région ne peut être à la gouvernance régionale de l’AFPA mais les péréquations seront moins faciles.

Dernier point : une fiche sur la situation de la trésorerie sera communiquée au CCE.

Au  pire (avec 17 régions qui transfèrent en 2007), le solde de trésorerie au 31 décembre 2006 sera de – 30 millions d’euros.

Au  1er trimestre 2007, le  BFR (besoin en fond de roulement) sera de 240 M€.

Les autres années, l’Etat versait 170 M€ + 20 M€ de recette diverses.

Avec 17 régions, la perte de l’Etat se monte à 83 M€ et les régions verseront 63 M€, soit un manque de 20 M€ et un découvert de 40 à 50 M€.

La mesure à prendre est de demander l’augmentation du 1er versement de l’Etat, sinon le découvert (120 millions d’euros autorisé) sera utilisé.

La délégation CGT intervient sur le sujet de la région Centre. Le retard dans le recrutement des formateurs affaiblit le dispositif de formation. Les organisations syndicales, après avoir  rencontré les représentants du Conseil Régional, craignent que le financement ne soit pas versé dans sa totalité. En effet, il est calculé sur un volume d’activité supérieur à la réalité, donc la tentation du Conseil Régional est de verser moins. De plus, le Conseil Régional souhaite que l’AFPA prenne en charge l’ensemble de rémunération des stagiaires de la formation de la région et non seulement les stagiaires AFPA avec également un accès à l’hébergement pour l’ensemble des stagiaires de la région.

La CGT déclare : 

« Le syndicat CGT n’a pas souhaité la loi de décentralisation d’août 2004. Dès le départ, nous étions convaincus qu’un tel processus de décentralisation allait faire peser de graves dangers sur l’AFPA.
Aujourd’hui, cette loi s’impose à tous. Elle programme la décentralisation des crédits de formation aux Conseils régionaux, au plus tard en 2009. Et pour le reste ? Pour le reste, la loi ne dit rien. Elle ne fixe pas le moindre cadre aux relations qui vont s’engager entre l’AFPA et les Conseils régionaux. Elle n’offre pas la moindre garantie de pérennité pour le service public. 

On comprend dans ces conditions que nous ayons apprécié que, dans la foulée de la signature du Protocole de fin de conflit, le directeur général fixe un cadre de principes incontournables aux discussions qui allaient s’engager dans chaque région en vue des conventions tripartites. La CGT a été particulièrement attentive aux réponses que le directeur général a apporté aux questions que le Président de la Commission « Avenir de l’AFPA » a posées à ce sujet au nom de tout le CCE. 

Pour les mêmes raisons, à savoir le silence de la loi quant aux futures relations entre l’AFPA, les Conseils régionaux et l’Etat, la CGT a estimé qu’il était souhaitable que des conventions, rédigées dans le respect du cadre des incontournables fixés par le directeur général il y a un an, soient signées rapidement. Elles ont au moins la vertu de permettre aux Conseils régionaux et à l’AFPA de mieux se connaître et d’apprendre à travailler ensemble avant la date fatidique du 1er janvier 2009. 

Cela vient d’être dit : le syndicat CGT des personnels de l’Association a toujours été inquiet quant aux dangers que représente pour l’AFPA la décentralisation des crédits de formation. Pour autant, nous ne sommes pas de ceux qui pensent que les dés seraient jetés et que l’AFPA serait condamnée à une lente agonie, pour reprendre les termes d’un article récemment paru dans la presse. 

Nous sommes absolument convaincus que l’Association possède les atouts essentiels qui peuvent lui permettre de continuer d’être utile pour des centaines de milliers de demandeurs d’emploi et de salariés en activité. En conséquence, comme en 2003, 2004 et 2005, nous pouvons éviter la casse du service public. En la matière, tout dépend de la volonté politique de chacun. 

Tout le monde sait que les mois qui viennent, avant même 2008 et 2009, vont être particulièrement cruciaux. Dans un contexte aussi délicat, la façon qu’a le directeur général de diriger l’AFPA nous semble particulièrement préoccupante. 

Chacun connaît aujourd’hui, pour l’essentiel, les évolutions législatives et institutionnelles auxquelles l’AFPA va devoir faire face dans les années qui viennent. Ce dont l’AFPA a besoin dans une telle période, c’est de projets ambitieux, clairement définis et partagés avec le personnel, valorisant les atouts et les forces de l’AFPA à l’intérieur et à l’extérieur. L’Association a besoin d’une politique lisible qui encourage le personnel et lui permette d’aller de l’avant et d’assumer ses missions dans de bonnes conditions. L’AFPA gagnera si elle permet à son personnel de rêver à une AFPA gagnante.

Or, ce que nous constatons, malgré les discours rassurants que tient le directeur général dans cette enceinte, c’est exactement l’inverse. Dans les établissements, plus personne ne sait où va l’Association. Une seule préoccupation semble exister : le compte financier. Comment imaginer un seul instant que l’AFPA pourra engager les évolutions nécessaires par la seule vertu des résultats financiers comme objectif unique, comme seul indicateur, comme seul horizon et comme source unique d’inspiration ? 

Cette absence de politique lisible et ambitieuse a des effets dévastateurs. A l’intérieur de l’institution, de haut en bas, elle plonge les salariés et les cadres de l’AFPA dans des difficultés inextricables, elle décourage le travail bien fait, elle désespère nombre de salariés. Elle conduit à l’échec ou au report d’un certain nombre de projets. La CGT se demande si en cette rentrée ne sont pas en train d’apparaître les premiers signes d’une possible panne de l’AFPA.

A l’extérieur, ces orientations illisibles nous font perdre un temps précieux. Les pouvoirs publics ont des attentes auxquelles souvent seule l’AFPA a les capacités de répondre. L’AFPA a en face d’elle des interlocuteurs, et pas seulement les Conseils régionaux, qui n’ont pas encore déterminé tous leurs choix. Pour l’instant la situation reste ouverte. Mais ça ne durera pas éternellement.

C’est la raison pour laquelle, la CGT appelle les salariés et les cadres de l’Association, qui tous les jours prouvent leur capacité à assumer leurs responsabilités, à ne pas accepter qu’on prive l’AFPA des moyens de construire son avenir. Il est temps d’agir, sans attendre, partout où c’est nécessaire.

C’est la raison pour laquelle la CGT saisira toutes les occasions permettant le développement d’un véritable débat public sur l’avenir de la formation professionnelle et de l’emploi dans le pays. Elle le fera avec tous ceux qui partagent le même souhait. 

Et c’est enfin la raison pour laquelle nous interpellons aujourd’hui le directeur général et nous lui posons une nouvelle fois la question : où est-ce que vous emmenez l’AFPA, Monsieur le directeur général ? ».

La délégation CFDT déclare : 

« 1. La délégation Cfdt souligne, à nouveau, que le tableau intitulé «point de situation sur les conventions tripartites» n’est pas suffisamment renseigné.

Il serait nécessaire d’avoir une colonne «date de signature de la convention» ; date qui peut être différente de celle indiquée dans «visa plénière Conseil Régional».

Il est plus que surprenant de constater que certaines régions ont reçu le visa du Conseil Régional avant que les conventions ne soient présentées au Bureau de l’Afpa.

A ce propos, s’agit-il d’un Bureau complet ou d’un Bureau restreint ? Il semble que ce soit variable.

Les points d’actualisation sont très imprécis. Pour 7 régions dont les conventions doivent passer au Bureau de l’Afpa de septembre 2006, nous avons 6 commentaires différents !

· convention en cours de finalisation,

· convention en cours d’instruction,

· convention en cours de rédaction,

· convention rédaction finalisée,

· attente d’accord politique,

· accord politique finalisation en cours.

Comment s’y retrouver ? Où se trouve l’homogénéisation du processus ?

2. Région Centre

Vous avez répondu à un certain nombre de questions. Toutefois la délégation Cfdt souhaite vous interroger sur le point suivant.

Une récente réunion entre le Conseil Régional de cette région et l’intersyndicale Afpa. fait ressortir le mécontentement du Conseil Régional qui, d’une part, se plaint des difficultés rencontrées pour obtenir le suivi des activités ainsi que le suivi des investissements et, d’autre part, s’interroge sur le désir réel de l’Afpa de conserver ses hébergements.

Dans la convention avec cette région, page 14, article 5.1, «les missions de l’Afpa», il est stipulé, entre autres, «elle développe des actions associées d’hébergement et de restauration pour construire des parcours individualisés d’accès à la qualification et à l’emploi».

Pour nous, Elus du Personnel, cela signifie que par «actions associées d’hébergement» l’Afpa s’engage à maintenir les hébergements dans ses établissements et à les gérer.

Les projets de la Direction générale seraient-ils différents ? 

La convention avec la région Centre, étant la première à avoir été signée, sert de référence pour les autres régions. Si l’Afpa démontre là qu’elle ne respecte pas ses engagements, comment pourrait-elle être crédible dans les autres régions ?

3. La Cfdt dénonce le manque de transparence quant à la préparation des conventions tripartites.

Dans les régions, les Délégués du Personnel sont très rarement informés, quant aux élus des Comités d’Etablissements, ou bien ils n’ont rien, ou bien ils ont droit à une version expurgée où ne figurent pas les annexes, qui sont des éléments importants pour débattre, notamment en ce qui concerne l’évolution du dispositif, ou bien ils s’entendent dire qu’ils seront informés après la signature de la convention.

A contrario, il est à souligner l’exemple d’une région où le Conseil Régional a demandé que la convention tripartite soit présentée aux Elus, avant signature, conjointement par des représentants du Conseil Régional, de la Préfecture et de l’Afpa.

Il serait intéressant que la Direction générale donne des instructions à ses représentants régionaux pour que cet exemple de dialogue social se généralise. ».

La délégation CGT- FO pose plusieurs questions :

· Quelle est l’incidence de la signature des conventions sur la construction du budget 2007et des COR ?

· Quel avenir pour l’inter régionalité ?

· Que devient l’AFPA nationale avec toutes les particularités et  les identités régionales qui apparaissent dans les conventions ?

La délégation SUD ne se montre pas rassurée par les propos tenus par le DG.  A la lecture des PRDF, les régions ne laissent pas de place à l’inter régionalité, moins de place aux formations de niveau 5. Le 100=100 de Midi Pyrénées peut donner des idées aux autres régions. Enfin, la lecture dans le détail des conventions pose de nombreuses questions.

La délégation CFE-CGC affirme qu’elle sera vigilante sur le maintien du statut national de l’AFPA, ses missions et l’évolution du dispositif.

La délégation CFTC souhaite disposer pour chaque région les mêmes éléments pour faciliter la lecture de la grille d’analyse.

Le directeur général réagit sur l’interrogation du Conseil Régional du Centre. L’inquiétude que le PAS-emploi serve à d’autres fins qu’à financer les actions préconisées relève de la paranoïa généralisée. En 2008 la comptabilité analytique sectorisera les comptes et apportera des garanties aux financeurs.

L’hébergement reste une préoccupation et la situation demande une clarification.

Concernant les CRE, la transmission des textes de convention, après accord des partenaires, le plus en amont possible ne pose pas de problème, L’information doit circuler. Un courriel sera envoyé aux directeurs régionaux.

La question de l’homogénéité pose problème parce que la commande publique passe de 1 à 23 commandes publiques dans le cadre de la décentralisation.

Concernant l’inter régionalité, une réponse législative devient indispensable pour garantir juridiquement le bon fonctionnement supra conventionnel.

Pour le 90/100, la négociation en Midi Pyrénées est à suivre et le bureau de l’AFPA décidera. Pour le Languedoc, la solution est trouvée.

La FOAD est une réponse au plus près des territoires. Le travail entre l’ANPE et le SOP donne une garantie au recrutement des stagiaires de l’AFPA. Un travail avec la DI doit permettre l’individualisation des parcours, d’aller plus loin et de gérer en terme de production.

L’éclatement des EBE au niveau régional aurait un caractère aléatoire, il ne faut pas éclater l’enveloppe de financement des investissements et garder la transversalité entre les différents types de financement.

Enfin, l’annexe à la convention n’a pas un caractère contractuel, sauf exception, sinon le nombre de postes de travail serait contractualisé.

La délégation CGT demande une information complémentaire sur les activités nationales, c'est-à-dire la DI, le Siège et les Itinérants.

Le directeur général répond que ce sujet n’est plus évoqué depuis plusieurs mois avec les Conseils régionaux. La totalité des coûts qui ne sont pas nationaux sont descendus en région et les frais qui ne sont pas régionaux (Siège, Services centraux…) sont intégrés dans le calcul du coût unitaire. La quote-part des frais nationaux n’est pas excessive.

L’autre partie des frais est prise en charge par l’Etat qui assure le financement de la DI autour de la politique du titre. Par contre, son appui au terrain pour accompagner une Ingénierie régionale est à faire accepter par les Conseils régionaux. Cela renvoie sur la propriété intellectuelle financée par l’Etat qui est du domaine public et l’autre partie, fiancée par l’HTS, réalisée par l’AFPA qui est la propriété de l’AFPA. Le FSE peut impacter le financement de la DI à terme

Le dispositif des itinérants doit rester dans un écart de prix et de qualité proche des autres recours de remplacement des formateurs. Les Conseils régionaux ne rentrent pas dans la problématique des remplacements de formateurs à l’AFPA.

La direction propose de traiter le point 5 par écrit et de donner des informations sur le point 6 à la commission Orientation.

FIN à 17 h 30

Projet Alès
Déclaration de la délégation CGT

« Le passage en CCE, non pas de l’acquisition de l’école des mines mais de ses locaux, alors que l’on arrive à la phase de la remise du cahier des charges à l’architecte semble désuet.

Ce passage même tardif, a au moins le mérite de donner l’occasion aux élus d’avoir ce document et de faire quelques remarques à son sujet.

· Des locaux remis à neufs et un gain de place suffiront-ils à augmenter la productivité de 19% ?

· 400% d’augmentation du marché privé est-ce réaliste ? Quelle étude permet d’arriver à cette ampleur ?

· Comment garantie-t-on la qualité des prestations en augmentant de 20% les HTS et en gelant la matière d’œuvre formation ?

· Il est dommage que cette analyse financière ne prenne jamais en compte les conditions de travail du personnel, notamment de structure, avec une réduction de ceux-ci de 2 CDI. ».

Déclaration de la délégation CFDT 

Point 5 : information sur l’acquisition de l’école des Mines d’Alès

« Préambule :

1) Quelle est la signification de porter à l’ordre du jour du CCE ce point qui a déjà été soumis à l’AG de l’AFPA ? Désaccord sur cet ordre des enchaînements,

2) L’exemple de Gonesse, puis celui d’Alès, cela rime mais rime aussi notre désaccord,

3) A minima l’information, et aussi la consultation, du CRE Languedoc-Roussillon sont indispensables en complément de l’information du CCE

Le projet lui-même. Dans sa présentation, le projet est justifié par :

1) L’augmentation de la productivité mais … les objectifs des ratios retenus nous paraissent excessifs,

2) Le triplement des recettes issues des « marchés privés » mais … les hypothèses retenues nous paraissent tellement optimistes qu’elles sont peu fiables. A trop forcer la démonstration pour « faire passer l’opération » la direction la rend peu crédible et créée localement l’inquiétude,

3) L’évolution des formations vers les niveaux IV mais … ce n’est pas le positionnement retenu pour l’AFPA : le 1er niveau de qualification

4) L’externalisation est en germe dans ce projet avec l’hébergement. De surcroît aucune alternative n’est présentée au cas où l’externalisation prévue ne serait pas menée à bien, laquelle pose déjà de nombreuses interrogations localement.

Par ce projet, la direction n’entend pas développer l’AFPA, mais la dé - former !

1) Ce projet se révèle être significatif de la stratégie d’évolution en cours à l’AFPA

a. Il consacre le gel des financements PAS, emploi et formation, ainsi que collectivités territoriales, et donc conseil régional (et même une baisse de 3,5 % entre 2007 et 2008, baisse non corrigée par la suite !!!)

b. L’essentiel du développement (et du financement) provient du triplement des marchés privés ! Curieusement d’ailleurs, dès 2007 ces financements baisseraient de 40 % sans … l’opération d’acquisition prévue ! Objectivité ?

c. Le montage financier recourt à l’emprunt (35 %) qui présente des risques certains, risques inhérents au projet, notamment « l’optimisme » de son ingénierie, à la hauteur de l’emprunt, mais aussi risques liés à la multiplication du recours aux emprunts et autres opérations financières telles que « leasing », « lease back », lignes de crédits ou découverts bancaires,

d. En incohérence avec la dégradation continue du financement ED depuis des années, le projet prévoit, sur la période présentée, 9 ans, une augmentation de plus de 40 % à ce titre (hausse recouvrant en fait une baisse de 13 % entre 2007 et 2009, avant de connaître une hausse de 6 % (?) en 2010 puis une stabilisation ensuite), 

e. et, en incohérence avec la chute annoncée de 30 % des financements européens pour l’AFPA, le projet prévoit une hausse de plus de 70 % du  FSE (couvrant là aussi une chute, par rapport à 2006, de 40 % avec Alès, puis une stabilisation, et une chute de 70 % sans Alès puis un maintien) ! La hausse « avec Alès » provient alors de la différence des … chutes ! C’est du style « Ce serait moins pire » !

f. Sur les charges, soit le trait est également forcé et c’est inquiétant, soit c’est dès à présent très inquiétant :

i. Malgré le développement, la masse salariale baisse en 2008 ( > à - 6 %) : comment cela s’explique-t-il ? Nous n’avons pas les éléments,

ii. De même, nous n’avons pas les informations pour percevoir si tous les coûts liés aux changements sont intégrés. 

iii. Nous n’en avons pas non plus sur les « coûts humains » de l’opération, par exemple les coûts liés à la délocalisation du lieu de travail. 

iv. A l’exception d’une hausse de 20 % du coût matières d’œuvre, (inférieure au taux de développement prévu compte tenu de toutes les économies qui devraient être réalisées avec la nouvelle politique des achats), 

v. toutes les autres dépenses, y compris celles qui sont « variables » et donc logiquement proportionnelles à l’activité, sont bloquées : trait forcé ou mesures inquiétantes en perspective ?

2) Ce projet nous semble excessivement optimiste et nous interroge sur ce qui se passera quand les objectifs de hausse de ressources ainsi que ceux de réalisation concrète de l’opération, objectifs liés à un grand ensemble d’hypothèses dont on peut s’interroger sur le bien fondé, ne seront pas atteints. Le personnel est déjà très inquiet : ceux qui sont directement concernés, mais aussi ceux qui craignent ce même type d’opérations et d’hypothèses. Le personnel doit être correctement informé. Les hypothèses doivent être argumentées. Des solutions alternatives doivent être présentées.

Les hypothèses pour le recours à l’emprunt (donc la rémunération des … organismes financiers) et les postulats pour le développement des marchés privés sont particulièrement optimistes, excessivement ; les hypothèses pour l’augmentation du pouvoir d’achat se réfèrent toujours à des analyses particulièrement pessimistes, excessivement, comme si alors le pire était inévitable, ce qui conduit à faire des cadeaux à d’autres pour éviter de rémunérer le personnel à hauteur de sa contribution. Deux intérêts, deux logiques !

3) Le projet lui-même montre les capacités à l’AFPA, y compris localement, y compris sans les experts de « hauts niveaux » auxquels recourt la direction, à élaborer des prévisions à 9 ans (au moins !) alors que la direction ne peut, ou plutôt ne veut, (cette opération le montre), par ailleurs fournir, aux représentants du personnel, ce même type de données nationales qu’elle doit posséder, notamment dans le cadre de ses « modélisations » et « simulations » qu’elle ne manque aucune occasion d’évoquer à l’appui de ses argumentations, mais sans les développer ! Précieuses et magiques « boîtes noires » ! Faudra-t-il autant de temps que pour la reconnaissance de ce qu’est la comptabilité analytique à l’AFPA auprès des représentants nationaux du personnel, pour reconnaître leurs existences et les présenter ?

4) La CFDT AFPA ne peut qu’exprimer son désaccord sur une stratégie de développement qui, 

a. par le blocage des financements PAS emploi, formation, collectivités territoriales, conseil régional, 

b. et même, après chutes, Etat déconcentré et Union Européenne, 

c. et donc par le seul développement des marchés privés, 

stratégie de développement, donc, qui s’éloigne 

· des valeurs et fondamentaux de l’AFPA, 

· et par là des priorités 

· et donc des actions pour les publics 

· les plus en difficultés, 

· aux premiers niveaux de qualification, 

· par le recours aux formations qualifiantes, 

tout cela n’excluant pas, au contraire, une bonne gestion des financements publics dont bénéficie l’AFPA.

5) Dans le cadre du CCE nous nous sommes attachés à l’examen de la problématique qui nous semble la logique de ce projet. Nous n’avons pas abordé les aspects plus concrets qui ne peuvent, à notre sens, que faire l’objet d’un examen détaillé avec les représentants du personnel, en particulier dans le cadre du CRE, ainsi qu’avec le personnel directement concerné lui-même, qui, comme dans tous les établissements, nous le rappelons, est, pour la CFDT AFPA, le véritable investissement et la principale ressource de l’AFPA. ».

Fin de l'ordre du jour
(
